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Les autorités françaises ont l’honneur de transmettre aux parlementaires européens leurs commentaires sur les deux projets d’avis relatif à l’application des droits de propriété intellectuelle sur le marché intérieur.
I - Projet d'avis de la Commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie 
 

Point 1 :

Les autorités françaises sont favorables à ce que la Commission promeuve le dialogue avec les parties prenantes pour développer des licences d’exploitation à l’échelle de l’Union européenne de droits de propriété intellectuelle. Elles ne sont donc pas favorables à la rédaction proposée au point 1 du projet d’avis.
Point 4 : 

Les autorités françaises ne sont pas favorables à l'article 4 du projet d'avis qui promeut des initiatives législatives concernant la création d'un guichet unique accordant des licences paneuropéennes pour l'ensemble des droits. Il revient aux titulaires de droits et aux utilisateurs de négocier les licences, étant entendu qu'il n’est pas possible par ailleurs d'établir un modèle unique pour l'ensemble des secteurs de la création, à savoir l'édition, la musique, l'audiovisuel et les logiciels. 
Point 8 : 

Les autorités françaises appuient la proposition du projet d’avis favorisant, grâce à l’Observatoire européen de la contrefaçon et du piratage, l’élaboration de procédures et de critères uniformes communs visant à fournir des données fiables et comparables sur le nombre de cas de contrefaçon et de piratage et à évaluer l’impact financier de ce phénomène (point 8).

 

Amendement 2 :

Les autorités françaises soutiennent cet amendement qui rappelle que les développements technologiques ont généré d'autres formes de production, et que les nouveaux modèles économiques doivent permettre d'assurer une rémunération équitable des titulaires de droit. 

Amendement 8 :

Les autorités françaises ne sont pas favorables à cet amendement dont les modalités d'application ne sont pas suffisamment précises. La distribution transfrontières de formats adaptés, que ceux-ci aient été initialement distribués dans le cadre d'exceptions ou de licences, doit se faire avec l'accord des titulaires de droits. La concertation des parties prenantes en vue de mettre en place des solutions idoines et efficaces doit être encouragée. 

Amendements 9 et 10 :

Les autorités françaises ne sont pas favorables à l'article 4 du projet d'avis qui promeut des initiatives législatives concernant la création d'un guichet unique accordant des licences paneuropéennes pour l'ensemble des droits. Il revient aux titulaires de droits et aux utilisateurs de négocier les licences, étant entendu qu'il est pas possible par ailleurs d'établir un modèle unique pour l'ensemble des secteurs de la création, à savoir l'édition, la musique, l'audiovisuel et les logiciels. 

Les autorités françaises sont également défavorables aux amendements 9 et 10  à cet article qui ne permettent pas de répondre à ces préoccupations.
Amendement 11 : 
Les autorités françaises appuient cet amendement qui fait référence à des sanctions effectives et proportionnées, comme indiqué dans la directive 2004/48/CE relative au respect des droits de propriété intellectuelle.
Amendement 12 : 
Les autorités françaises appuient la rédaction initiale de la première partie de ce paragraphe qui envisage des sanctions effectives, pour dissuader de porter atteinte aux droits de propriété littéraire et artistique et prévenir les pertes causées aux titulaires de droits.
Les autorités françaises sont donc défavorables à cet amendement 12.
Amendements 13 :

Les autorités françaises sont défavorables à cet amendement dont l'objet affaiblit la protection et l’application des droits de propriété intellectuelle.

Amendement 14 :

Les autorités françaises sont défavorables à cet amendement dont l'objet n'est pas le renforcement de l’application des droits de propriété intellectuelle.

Amendement 15 :

Les autorités françaises appuient la rédaction initiale du point 5 et ne sont donc pas favorables à l'amendement 15 qui propose de réduire les moyens de lutter contre la contrefaçon. 

Amendement 16 : 
Les autorités françaises sont défavorables à cet amendement dans la mesure où il n'est pas souhaitable de différencier et de comparer l'impact de la contrefaçon et du piratage propres à certains domaines précis à celui, jugé moins significatif, du piratage sur l'internet "à plus petite échelle" ; par ailleurs, il revient au juge d'apprécier au cas par cas dans le respect du cadre légal.
Les autorités françaises sont également défavorables à l’amendement 5.

Amendement 17 : 
Les autorités françaises ne soutiennent pas cet amendement. L'adoption d'accords volontaires n'a pas pour objet de contourner la mise en oeuvre de mesures risquant de porter atteinte aux droits fondamentaux et de contourner le processus démocratique, mais de proposer de nouveaux outils de concertation.

 
Amendements 18 et 19 :

Les autorités françaises sont défavorables à ces amendements dans la mesure où il n'est pas souhaitable de différencier et de comparer l'impact de la contrefaçon et du piratage propres à certains domaines précis à celui, jugé moins significatif, du piratage sur l'internet "à plus petite échelle" ; par ailleurs, il revient au juge d'apprécier au cas par cas dans le respect du cadre légal.

Amendement 20 :

Les autorités françaises sont favorables à cet amendement qui rappelle le cadre juridique en précisant que les mesures envisagées doivent être conformes à la Convention pour la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

Amendement 21 :

Les autorités françaises sont défavorables à cet amendement dont la rédaction est floue et préfèrent l’amendement 20.

Amendement 22 :
Les autorités françaises ne sont pas favorables à cet amendement qui propose la révision de la directive 2001/29 sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information, concernant en particulier les exceptions.

Amendement 23 :
Les autorités françaises sont défavorables à cet amendement qui favorise la délocalisation.

Amendement 25 :

Les autorités françaises sont défavorables à cet amendement qui propose la révision de la directive 2001/29 en vue d'harmoniser le cadre juridique du droit d'auteur et des droits voisins. Les autorités françaises estiment que la directive 2001/29 sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information constitue un juste équilibre entre l'harmonisation des droits et la possibilité pour les Etats membres de prévoir des exceptions au profit de certaines catégories d'utilisateurs. 

Amendement 26 : 
La mise en place de l'Observatoire européen de la contrefaçon et du piratage n'a pas pour objet de contourner le processus démocratique, mais de proposer un nouvel outil permettant de disposer d'informations plus précises sur le phénomène de la contrefaçon et du piratage. Les autorités françaises ne soutiennent donc pas cet amendement.
Amendement 27
Les autorités françaises sont favorables au maintien de la rédaction initiale de ce paragraphe, comportant la mention "et du piratage", qui correspond à l'intitulé exact de l'Observatoire européen.

Amendement 28 
Les autorités françaises soutiennent la mise en place de campagnes de sensibilisation, mais sont néanmoins défavorables à cet amendement qui limite sa portée à certains secteurs d'activité.

Amendement 30 :

Les autorités françaises sont défavorables à cet amendement qui opère une différenciation entre les types de contrefaçon et propose de trouver des nouvelles solutions qui aboutiraient à ce que les titulaires de droits ne disposent plus que d'un simple droit à rémunération par rapport aux droits des utilisateurs d'accéder au contenu. 

Amendement 31 :
Les autorités françaises sont défavorables à cet amendement. Il pourrait en effet donner l'impression que les titulaires de droits peuvent être autorisés à proposer des dispositions visant à porter atteinte à la vie privée des présumés contrefacteurs en dehors du cadre légal.

 
II - Projet d'avis de la Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs :
Les autorités françaises saluent la proposition du projet d’avis visant à la pérennité du financement de l'Observatoire européen de la contrefaçon et du piratage et au renforcement de la coopération administrative concernant les atteintes aux droits de propriété intellectuelle (points 1 et 4).
Les autorités françaises n’estiment pas opportun de se référer aussi expressément à la "multiplication des contrefaçons originaires des pays tiers" (point 2). Cette mention pourrait en effet conduire à stigmatiser de manière excessive les pays tiers en laissant penser qu’ils adoptent une attitude volontairement complaisante à l’égard des contrefacteurs.
Elles sont également réservées sur le fait d'inviter l'Observatoire à analyser les problèmes liés au stockage et à l'élimination des produits contrefaisants et à la nécessité de faciliter la réutilisation de ces produits pour les besoins d'organisations sans but lucratif (points 7 et 8). D’une part ces missions iraient au-delà du rôle imparti à l’Observatoire, en particulier au regard de la communication de la Commission en date du 11 septembre 2009. D’autre part, s’agissant de la possibilité de pouvoir faciliter la réutilisation des produits de contrefaçon pour les besoins d'organisations sans but lucratif, une telle réutilisation des produits de contrefaçon pourrait présenter un danger pour la sécurité et la santé des personnes en faveur desquelles l’action des organisations sans but lucratif est engagée. Par ailleurs, cette réutilisation de produits contrefaisants est de nature à brouiller le message auprès des consommateurs et pourrait donc réduire l’impact positif des futures campagnes de communication visant à renforcer la lutte contre la contrefaçon. En outre, la jurisprudence française considère que ce type de marchandises est « hors commerce » en tant que marchandise illicite et ne peut donc pas faire l’objet de réutilisations.

Amendements 3 et 4: 
L’amendement 3 paraît contradictoire dans la mesure où il appelle la Commission à prendre des initiatives pour encourager une meilleure protection des droits de propriété intellectuelle dans le cadre du budget existant tout en incitant parallèlement la Commission à envisager un remboursement des dépenses engagées par les entreprises du fait de leur participation aux travaux de l'Observatoire. Par ailleurs, l'Observatoire s'appuie sur les structures de la Commission et il n'est pas prévu qu'il dépende d'une agence dédiée. Par conséquent, les autorités françaises sont défavorables à ces deux amendements.
Amendement 5 : 
Les autorités françaises sont favorables au maintien de la rédaction initiale de ce paragraphe, comportant la mention "et du piratage", qui correspond à l'intitulé exact de l'Observatoire européen.

 

Amendement 7 :

Les autorités françaises sont défavorables à cet amendement (idem que pour l’amendement 18 de la commission ITRE).
Amendement 8 : 
Les autorités françaises ne sont pas favorables à la restriction de la portée de cet amendement aux seules atteintes au droit des marques ; l’ensemble des atteintes aux droits de propriété intellectuelle doit être couvert. 

 

Amendement 11 : 
Les autorités françaises appuient le maintien de la rédaction initiale, l'amendement proposé conduisant à focaliser l'attention sur l'impact des seuls biens contrefaisants sans prendre en compte l'impact de l'ensemble des infractions aux droits de propriété intellectuelle.
Amendement 14 : 

Les autorités françaises sont défavorables à cet amendement qui laisse entendre que le système de protection des droits de propriété intellectuelle ne serait pas équilibré. 

Amendement 15 : 
Les compagnes de sensibilisation du public constituent un élément indispensable pour mieux lutter contre la contrefaçon et le piratage. Les autorités françaises soutiennent donc cet amendement. 

 
Amendement 20 : 

Les autorités françaises soutiennent cet amendement qui rappelle que le piratage a pour effet de réduire l'innovation et la créativité dans l'UE au détriment de l’emploi. 

Amendement 23 :
Les autorités françaises sont favorables au maintien de la rédaction initiale, pour les mêmes raisons que celles exposées précédemment pour l'amendement n° 11.
Amendement 24 : 
Les autorités françaises soutiennent la rédaction initiale qui couvre un champ de coopération plus large que celui proposé à l’amendement n°24.

Amendement 26 : 
Les autorités françaises sont défavorables à la création d'une plateforme ; il est préférable d'utiliser les réseaux existants pour renforcer l’application des droits de propriété intellectuelle.  
Amendement 27 :

Les autorités françaises sont défavorables à cet amendement relatif à la perception et la répartition des droits d'auteur et des droits voisins par les sociétés de gestion collective. 

Amendement 33 : 

Les autorités françaises appuient la rédaction initiale du paragraphe 7.

Amendement 34 : 
Les autorités françaises sont favorables à cet amendement. Le projet initial proposait que l’Observatoire analyse l’impact de systèmes alternatifs de compensation équitable, ce qui n’est pas le rôle de cette structure.

 

Amendement 35 : 

Les autorités françaises sont défavorables à cet amendement.

Amendement 36 :

Les autorités françaises sont favorables au projet initial qui reprend le terme « piratage ». 

Amendements 40, 41 et 42 :

Les autorités françaises préfèrent l'amendement 41 qui encourage les parties prenantes à poursuivre le dialogue en vue de trouver des solutions pratiques pour réduire la contrefaçon et le piratage. 

Amendements 43, 44 et 45 : 
Les autorités françaises sont favorables à l’amendement 43 qui vise à supprimer le paragraphe 8 (réutilisation des produits de contrefaçon au profit d'organisations sans but lucratif). Une telle réutilisation des produits de contrefaçon pourrait présenter un danger pour la sécurité et la santé des personnes en faveur desquelles l’action des organisations sans but lucratif est engagée. En outre, cette réutilisation de produits contrefaisants est de nature à brouiller le message auprès des consommateurs et pourrait donc réduire l’impact positif des futures campagnes de communication visant à renforcer la lutte contre la contrefaçon. Par ailleurs, s’agissant de la possibilité de pouvoir faciliter la réutilisation des produits de contrefaçon pour les besoins d'organisations sans but lucratif, la jurisprudence française considère que ce type de marchandises est « hors commerce » en tant que marchandise illicite et ne peut donc pas faire l’objet de réutilisations
Les autorités françaises ne sont donc pas favorables aux amendements 44 et 45.
Amendements 46 et 49 : 
Les autorités françaises soutiennent les initiatives visant à sensibiliser les consommateurs aux risques que présentent les atteintes aux droits de propriété intellectuelle. 

Amendement 50 : 
Les autorités françaises appuient cet amendement visant à favoriser le développement de l’offre légale.
Amendement 53 : 
Les autorités françaises soutiennent cet amendement visant à promouvoir les bonnes pratiques au sein de l’Union européenne et aussi dans le cadre des forums internationaux. 

Amendement 54 : 
Les autorités françaises ne sont pas favorables à l’initiative de créer de nouvelles plateformes risquant d’alourdir le fonctionnement de l’Observatoire. Elles ne soutiennent donc pas cet amendement.
Amendement 59 :

Les autorités françaises ne sont pas favorables à cet amendement dont la première partie relative à la révision de la stratégie de l'UE en matière de droits de propriété intellectuelle est rédigée en termes extrêmement larges et laisse entendre que les mesures existantes ne sont pas proportionnées. 

Amendement 60 : 

Les autorités françaises ne sont pas favorables à cet amendement qui propose que l’Observatoire analyse la question des licences multiterritoriales, ce qui n’est pas le rôle de cette structure. 

*           *
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